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Lettre datée du 10 février 2000, adressée au Président
de l’Assemblée générale par les Représentants permanents
de la Bosnie-Herzégovine, de la Croatie, de la Slovénie
et de l’ex-République yougoslave de Macédoine  auprès de l’Organisation
des Nations Unies

Les Gouvernements de la Bosnie-Herzégovine, de la République de Croatie, de la République de
Macédoine et de la République de Slovénie ont pris note de la lettre datée du 13 décembre 1999 adressée
au Président du Conseil de sécurité et portant  la signature de l’Ambassadeur JovanoviÉ de la République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) (S/1999/1245).

Quatre des États successeurs tiennent à souligner que, depuis la dissolution de la République
socialiste fédérative de Yougoslavie, ils ont toujours fait preuve d’une attitude constructive et se sont
toujours montrés disposés à régler les questions de la succession de l’ex-République socialiste fédérative
de Yougoslavie par les négociations menées sous les auspices de la communauté internationale, sur la base
de l’égalité des cinq États successeurs et des autres principes et normes pertinents du droit international.
À cette fin, quatre des États successeurs ont, tout au long des négociations, accepté plusieurs propositions
de la communauté internationale tendant à parvenir à un règlement de la question de la succession.

Par ailleurs, la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a eu jusqu’ici une attitude
négative. Elle rejette l’égalité des droits des cinq États successeurs et refuse d’accepter les propositions
formulées par Sir Arthur Watts, négociateur spécial dans le cadre du Conseil de mise en oeuvre de la paix.
Au surplus, la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) n’a cessé de réaffirmer qu’elle
représentait la continuité politique et juridique de l’ex-République socialiste fédérative de Yougoslavie,
dissoute et qui a cessé d’exister, ainsi que l’ont établi, entre autres, les résolutions pertinentes du Conseil
de sécurité et de l’Assemblée générale ainsi que les avis de la Commission d’arbitrage de la Conférence
de l’Union européenne et des Nations Unies sur l’ex-Yougoslavie. La République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) a ainsi empêché tout progrès dans les négociations.

Étant donné que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) s’est déclarée
disposée à reprendre les négociations sur la succession de l’État, qui avaient été suspendues, et dans
l’espoir que la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) adoptera une attitude plus
franche et plus constructive et se montrera disposée à parvenir à un accord à bref délai, quatre des États
successeurs réaffirment leur volonté de régler rapidement la question de la succession de l’ex-République
socialiste fédérative de Yougoslavie, sur la base de l’égalité des cinq États successeurs.  Le règlement de
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la question de la succession de l’ex-République socialiste fédérative de Yougoslavie contribuerait à la
stabilité politique, à la coopération économique et à l’amélioration des relations.

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre comme
document de l’Assemblée générale, au titre du point 42 de l’ordre du jour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de

la Bosnie-Herzégovine
(Signé) Muhamed Sacirbey

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la

République de Croatie
(Signé) Yvan Šimonovi ÉÉ

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la

République de Macédoine
(Signé) Naste ÑÑalovski
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permanente de la République de Slovénie

(Signé) Samuel Žbogar


